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RÉFLEXIONS 

D’  U N CITOYEN, 

SUR 

LA  RÉVOLUTION  DE  1788. 


Une  preuve  qu^on  aime  lé  prince,  c’eR  qu*on  a de  la  confiance  ert 

lui même  dansjles  calamités  publiques , on  n’accufe  point  fa 

perfonne  ; on  fe  plaint  de  ce  quM  ignore...,»  Si  le  Prince  favoit  ^ 
dit  le  peuple  î Ces  paroles  font  une  efpece  d’invocation  & une 
preuve  de  la  confiance  qu’on  a en  lui, 

Efprit  des  Lùis , liv.  XII , chap,  XXIIL  . 


A L O N D R E S. 


1788. 


RÉFLEXIONS  d\in  Citoyen  y fur  la 
révolution  de  ly ES. 


Sous  un  gouvernement  modéré  , qui  encourage  , par  une 
fage  indulgence  5 la  liberté  de  penfer  , qui  compte  pour 
quelque  chofe  les  opinions , même  individuelles  , je  crois 
que  tout  homme  peut,  fans  danger,  manifefter  la  Tienne. 
}e  vais  donc  dire  ce  que  je  penfe  de  la  nouvelle  révolu- 
tion, c^eft-à-dire  , rétabliffement  des  grands-bailliages  & 
de  la  cour  pléniere  : je  trouve  dans  cette  double  opération  , 
des  inconvénients  très-férieux  : j^oferai  les  développer. 

Ma  franciiife  peut-elle  bleifer  le  gouvernem.ent  ? Non.’ 
Si  je  ne  le  flatte  pas  ^ je  ne  roffenferai  pas  non  plus  : ma 
plume  n’efl;  pas  moins  éloignée  de  l’audace  que  de  la  baf- 
felTe.  Loin  de  moi  toute  coupable  peniée  : il  ne  peut  y 
avoir  de  crime  fans  intention  ; & je  protefle  , au  befoin  , 
contre  toute  opinion  qui , calomniant  mon  cceur , me  fup- 
poferoit  des  intentions  criminelles. 

Les  dépofitaires  de  l’autorité  du  roi  veulent , je  tâche 
du  moins  de  me  le  perfuader , répondre  à fes  vœux:  c’efl: 
le  bien  de  l’état , c’efl:  le  bonheur  des  peuples  qu’ils  ont 
eus  pour  objet , en  fabîlituant  un  ordre  nouveau  à l’ordre 
ancien;  mais  ils  font  hommes  ; & comme  hommes,  fu- 
jets  à l’erreur  ; expofés  à ces  préventions  involontaires  , 
qui  égarent  quelquefois  le  zele  le  plus  pur  : ils  peuvent 
donc  s’être  trompf  s ici  : les  en  avertir  , ce  n’efl:  pas  les  at- 
taquer , c’efl:  les  fervir  : je  les  refpede  trop  pour  leur  faire 
l’injure  de  redouter  de  leur  part  des  reflentiments  , lorfque 
je  crois  en  mériter  des  égards  : il  efl  de  leur  dignité  , de 
leur  nobleüe  de  protéger  les  écrits  ou  une  vertueufe  har- 
diefle  leur  découvre  la  vérité  ^ comme  de  flétrir  de  leur 
indignation  ou  de  leur  mépris  f ceux  où  des  plumes  fer- 
viles  nourriflent , par  de  lâches  adulations , l’illufion  dan- 
gereufe  qui  la  leur  déro])e  : cette  bafleffe  eil:  une  infulte  ; 
ma  fierté  efl  un  hommage. 

Voilà  ma  profeflion  de  foi , &,  j’ofe  le  croire  , elle  efl 
honorable  pour  le  gouvernement.  J’irois  moi-même  , avec 
fécurué  , la  dépofer  aux  pieds  des  chefs  dq  l’adminiftra- 
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îion.  SI  je  ne  publie  pas  mon  nom  ,li  je  garde  Yincognim^ 
ce  n’eft  donc  point  par  cette  circonfpedion  timide  ou  hon-n 
Êeufe  y qu’infpire  la  crainte  d’une  vengeance  inique  , ou  d^’uii 
châtiment  mérité;  ravouerai-je ? c*ell  par  amour-propre: 
les  chofes  que  je  vais  dire , je  les  crois  vraies  ; mais  on 
pourroit  les  dire  beaucoup  mieux  que  je, ne  les  dirai  ; & c’eft 
ce  reproche  que  je  veux  éviter  d’elTuyer  en  face.. 

En  réfléchÜTant  fur  la  révolution  , fur  les  circonftances 
qui  l’ont  précédée  , fur  les  accelfoires  qu’elle  entraîne  , plu-^ 
fleurs  quelfions  fe  préfentent  naturellement  à i’efprit. 

Quelle  en  eft  la  véritable  çaufe  ? 

Eft-çe  l’intérêt  des  peuples  qui  l’a  fcllicitée  ? 

Le  gouvernement  devoit-il  l’opérer  feul  ? 

Je  ne  ferai  qu’une  observation,  pour  réfoudre  la  pre^ 
miete  queftion.  Si  les  parlements  avoient  enregiilré  doci- 
lement la  fubvention  territoriale  & le  timbre  ; fi  le  gou^ 
vernement  n’avoit  pas  été  obligé  de  céder  à leur  réfiftance 
patriotique  , & d’abandonner  ces  impôts  effrayants , aurolt- 
on  peiifé  à les  mutiler  à inveftir  de  leurs  fondions  civiles  ,, 
des  tribunaux  qui  ne  font  ni  fubalternes,  ni  fouverains,, 
& à confier  à une  cour  unique  leurs  fondions  politiques , 
renregiftrement  exclulif  des  lois  ? 

Il  ne  faut  pas  fe  le  diilimuler  : on  a pris , pour  des  inf- 
pirations  bienfàifantes  du  zele  ^ les  fuggellions  perfides  du 
reffentiment  ; & c’efl,  dans  cette  illufion , que  le  projet  a 
été  conçu  , arrêté  y exécuté.  On  a cru  , fans  doute  , fiire 
le  bien  de  la  nation  ; mais  on  a voulu  auüi  perdre  les  par- 
lements. 

Cependant , leur  inflitntion  a un  double  objet  : ils  ont 
été  créés  pour  rendre  aux  peuples  la  juftice  dilfributive  au 
nom  du  fouverain  qui  la  leur  doit , & pour  éclairer  le 
fouveraln  lui-même  fur  les  droits  des  peuples  : la  première 
miflîon , ç’eft  du  roi  qu’ils  la  tiennent  ; mais  la  fécondé , 
c’eft  de  la  nation  : fous  ce  dernier  point  de  vue,  iis  lui 
fervent  de  contre-poids  pour  balancer  l’autorité  fouveraine  , 
lorfqu’elle  tend  à fe  jeter  dans  l’arbitraire  : ainfi , loin  que 
l’intérêt  de  la  nation  puiffe  jamais  exiger  qu’on  les  prive  de 
cette  Influence  proteàrice , il  eft  clair , ce  me  femble , que 
la  leur  enlever , c’eft  les  compromettre  eflentiellement. 

Me  permettra-t-on  d’appuyer  cette  réflexion  fur  le  fait  ? 
Si  les  parlements  ne  fe  fiiflent  expôfés  aux  difgrâces  , s’ils, 
«’euffent  méprifé  les  périls  qui  les  environnoient , bravé 


jtçs  coups  d’autorité  , & les  malheurs  perfonneîs  , dont  leur 
courageufe  générofité  pouvoitles  rendre  viélimes  , fi  l’idce 
de  leurs  devoirs  ne  Peût  emporté  fur  toutes  les  confidcra- 
tions , ne  gémirions-nous  pas  déjà  fous  le  poids  des  im- 
pôts ruineux  qu’ils  viennent  de  conjurer? 

Enfin  , une  vérité  fur  laquelle  on  ne  peut  élever  de 
doute,  c’elf  que  la  révolution  change  l’ordre  fous  l’empire 
duquel  la  nation  efi:  accoutumée  de  vivre  : il  falioit  donc, 
avant  tout , la  confulter  : c’étoit  principalement  à elle , 
comme  partie  la  plus  intérefiee,  à juger  de  la  conve- 
nance, de  Futilité  ou  de  la  néceillté  du  changement  ; à 
décider  fi  la  nouvelle  confiitution  que  le  gouvernement 
lui  propofoit,  étoit  plus  propre  que  l’ancienne  à afiurer 
fa  profpérité  & fon  bonheur.  L’autorité  au  lieu  d’agir 
feule  , devoit  être  purement  pafiive  : elle  devoit , au  moins , 
poiroître  difpofée  A ratifier  le  vœu  national  ; à abandonner 
fon  plan,  fi  ce  vœu  le  rejetoit  ^ comme  à l’exécuter,  s’il 
l’adoptoit. 

Les  chefs  aéluels  du  gouvernement  fe  feroient  immor- 
talifés  par  cette  magnanime  réfolution  : la  confiance , la 
reconnoifiance  univerfeiles  en  auroient  été  le  prix.  Je  fuis 
même  porté  à croire  qu’elle  eût  alfuré  le  triomphe  de  leur 
projets  : leurs  intentions  auroient  paru  fi  pures^  leurs  vues 
fi  droites  ^ qu’un  acquiefeement  général  eût  peut-être  pré- 
cédé l’examen  j & une  çonviçHon  anticipée  , prévenu  la 
difeufiion. 

Je  l’avoue  : je  ne  puis  concevoir  l’éloignement  , la  ré- 
pugnance qu’ils  ont  témoignés  pour  les  états-généraux  dans 
cette  çirconfiance  inrérefiànte  : je  ne  veux  point  en  péné- 
trer les  motifs  ; mais  fi  le  refus  a été  diélé  par  la  crainte  de 
comprom.ettre  Fautorlté  fouveraine  , c’efi:  une  étrange  mé- 
prife  ; un  Roi  de  France  qui  aime  fon  peuple  , peut-il  fe 
défier  de  fa  fidélité  , de  fa  foumifiion  ? Peut-il,  fur-tout 
dans  les  eonjonéUires  difficiles , redouter  de  s’environner 
de  fon  zele  ? Courra-t-il  jamais  aucun  danger  en  quittant 
un  mornent  le  trône  pour  defeendre  auprès  de  lui  ? Un  bon 
pere  effi^il , nulle  part , plus  en  furete  qu’au  milieu  de  fes 
enfimts  ? Ah  ! cette  place  efi:  la  plus  digne  d’un  roi  ver- 
tueux : elle  convenqit  à Louis  XVI. 

Les  parlements  n’ont  rien  épargné  pour  lui  en  faire  fen- 
tlr  le  prix  : ils'ont  follicité  la  convocation  des  états-géné- 
raux avec  toute  l’énergie  que  peut  Infpirer  le  plus  ardent 
gmQUt  du  bien  public  : iis  ont  facrifié  leurs  propres  inté- 
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rets  à ceux  du  fouverain  & des  fujets  : leur  conduite  efl,' 
en  tout  fens,  un  exemple  du  zele  le  plus  pur  , du  dévoue- 
ment le  plus  généreux  , dont  les  annales  de  Thiftoire  puif^ 
fent  conferver  le  fouvenir  : elle  leur  alTure , à jamais  , la 
confiance,  l’eftime  , la  vénération  univerfelles.  Qu’il  me 
fqit  donc  permis,  en  la  rappelant,  de  leur  offrir  le  tribut 
d’admiration  , de  refpeél:,  d’attachement , de  reconnoifl'ance  , 
que  tout  citoyen  leur  doit  ! Puiffenr  ces  afpiratîons  brû- 
lantes d’une  fenfibllité  éclairée , parvenir  jufqu’à  leur  re- 
traite , & répandre  quelque  charme  fur  la  difgrike  glorieufe 
qui  les  y retient  ! Puifl'e  cet  hommiage  libre  , défintéreffé  , 
d’un  particulier  ignoré  , m.ais  patriote  , ajouter  quelque 
prix  à la  couronne  immortelle  que  la  voix  de  la  nation  leur 
decerne  ! 

Je  crois  avoir  indiqué  la  vraie  caufe  de  la  révolution: 
je  crois  que  l’on  a pu  voir  fi  le  bien  public  Texigeoit  ; 
fi  c’étoit  à l’autorité  feule  à juger  de  la  nécefiité  de  l’opé- 
rer , & à en  déterminer  la  forme  : je  vais  aduellement  l’exa- 
miner en  elle-même.  Elle  préfente  deux  opérations  princi- 
pales , l’établiffement  des  grands-bailliages  & celui  de  la 
cour  pléniere. 

Voyons  quels  font  les  principaux  inconvénients  qui  ré- 
fultent  de  la  première. 

D’abord  , on  ne  peut  difconvenir  que  le  fiege  des  parle- 
ments dans  les  grandes  villes  , ne  contribue  beaucoup  à 
leur  importance  , à leur  richeffe  , à l’étendue  & à la  fé- 
condité de  leur  commerce. 

Je  prends  Paris  pour  exemple.  Le  parlem.ent  y fixe  ha- 
bituellement plus  de  vingt  mille  individus.  Tous  font  obli- 
gés de  fe  nourrir,  de  fe  vêtir  ^ de  fe  loger;  tous  confom- 
ment  des  denrées  de  toute  efpece  , qui  ne  francliiffent  pas 
les  barrières  fans  verfer  dans  les  cofires  du  roi  un  tri- 
but , dont  l’abondance  fe  renouvelle  chaque  jour  comme 
les  befoins  qui  en  appellent  la  fonrce  ; tous  ufent  des  étof- 
fes & d’autres  objets,  fur  lefquels  le  tréfor  public  exerce 
également  fa  force  attraéfive , & dont  Pem.ploi  continuel 
vivifie  le  commerce  & entretient  l’aéhvité  de  nos  manufac- 
tures en  les  dégorgeant  ; tous  font  travailler  l’artifiin  ^ & 
le  mettent  en  état  de  dèpenfer  davantage  à fon  tour  ; tous , 
enfin  , contribuent  à augmenter  l’ai  Tance  du  propriétaire  , 
qui , par  une  fuite  naturelle , facrifie  davantage  aulfi  à fes 
goûts , a fes  caprices , à fon  luxe. 

Or^  la  réforme  opérée  dans  l’ordre  des  tribunaux,  exi- 
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îera  de  Paris  cette  clafTe  Importante  de  conforamateurs  : 
il  rcfultera  de  ce  vide  une  diminution  conlidérable  dans 
le  produit  des  entrées  & des  droits  fifcaux  , une  perte  in- 
calculable pour  tout  le  commerce,  un  afFoiblifTerncnt  gé- 
néral , une  langueur  qui  morfondra , fur-tout , les  claSes 
inférieures. 

Cette  léthargie  attaquera  proportionnellement  toutes  les 
autres  villes  de  parlement  ; mais  il  ne  faut  pas  croire  qu’il 
fe  fera  , dans  les  provinces  y une  heureufe  extravalion  des 
richelfes  qui  ne  pourront  plus  fe  concentrer  dans  la  capi- 
tale & dans  les  grandes  cités  : les  petites  villes  manquent 
des  canaux  néceflaires  pour  faire  circuler , au  milieu  d’el- 
les,! cette  fource  de  profpérité  : leur  fituation  phyfique  ; 
leur  étàt  politique  , les  condamnent  à une  pailibie  médio- 
crité ; il  faut  qu’elles  fâchent  fe  fufîire  à elles-mêmes  ; ref* 
ferrées  dans  des  enceintes  étroites  ; privées  de  manufaélu- 
res  , de  commerce  , de  luxe  ; n’olFrant  à l’homme  aifé  au- 
cune occalion  d’échanger  fon  or  contre  des  plaifirs  & des 
jouiffances  , contre  des  objets  de  capnce  ou  d’utilité , il 
leur  fera  toujours  impoffible  d’afpirer  une  aifez  grande 
quantité  de  cet  agent  précieux , pour  que  leur  fort  puilTe 
s’améliorer  d’une  maniéré  fenfible. 

L’établilïement  des  grands-bailliages  ruinera  donc  les 
grandes  villes  fans  enrichir  les  petites  ; & cet  effet  inévi- 
table acquerra  bientôt  l’influence  la  plus  fâcheufe  fur  le 
crédit  public , & par  conféquent  fur  la  profpérité  natio- 
nale. 

Je  confidere  maintenant  cet  établiflement  fous  d’autres 
rapports , relativement  à l’ordre  public  & à l’intérêt  par- 
ticulier des  jufticiables  ; & c’efl:  ici  que  les  inconvénients 
fe  multiplient. 

L’ordonnance  du  8 mal  dernier  attribue  aux  grands- 
bailliages  le  droit  de  prononcer  en  dernier  reflort , juf- 
qu’à  concurrence  de  vingt  mille  livres , en  matière  civile  ; 
& fans  reflriélion  , en  matière  criminelle. 

Il  faut  l’avouer  : il  n’y  a pas  d’homme  qui,  ayant  quel- 
que chofe  à perdre , ne  doive  être  effrayé  de  l’étendue  de 
cette  compétence. 

Ces  tribunaux  n’ont  ni  les  lumières , ni  l’expérience  des 
parlements  ; leurs  partifans,  forcés  d’en  convenir  nous 
difent  , pour  calmer  des^  alarmes  trop  légitimes  y qu’ils 

les  acquerront  avec  le  temps Mais  , en  attendant  , 

iis  difpoferont  aveuglément,  de  notre  fortune^  de  notre 
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honneur , de  notre  vie  ! Le  glaive  de  la  jufiice  ^ rioffant 
' dans  ces  mains  incertaines  , frappera  au  bafard  Tinnocenf 
ou  le  coupable  î Je  le  demande  : un  établifTement  qui  ^ 
dans  Ton  origine , nous  expofe  à d’aufii  cruelles  mépnfes , 
peut-il  jamais  produire  aucun  avantage  capable  de  les  corn-» 
penfer  ? 

Et  quand  celui-ci  fe  perfe£lionnera-t-il  ? Les  juges  fu- 
balternes  , élevés  fubitement  à ces  npuvelles  places , onè 
prefque  tous  vécu,  jufqu’à  préfent  dans  Foifiveté,  dans  la 
diflipation  , & fe  font  à peine  occupés  de  leur  état.  Vont- 
ils  changer  de  conduite  ? Peuvent-ils  en  changer  ? Ignore- 
t-on  l’empire  de  l’habitude  fur  le  cœur  humain  ? Celle  de 
leur  premier  genre  de  vie  n’eft-elle  pas  invincible  ? Ne 
l’emportera-t-elle  pas  déformais  fur  les  bonnes  intentions 
dont  ils  voudront  s’armer  ? Ne  feront-ils  pas  , malgré  eux  ^ 
légers  y diilraits , négligents  ? Cependant  les  voilà  ju- 

ges fuprêmes  de  notre  fortune  jufqu’à  vingt  mille  livres  î 

Mais  la  fortune  entière  des  trois  quarts  des  jufticiables  , 
fur-tout  dans  les  provinces , ne  monte  pas  à vingt  mille  li- 
vres ; une  erreur  , une  négligence , une  diflradion  de  leurs 
nouveaux  juges  peut  donc  opérer  leur  ruine  , & les  pré- 
cipiter , fans  retour , d’une  honnête  médiocrité  dans  la  plus 
afFreufe  détrelfe. 

Combien  cètte  réflexion  n’eft-elle  pas  plus  douloureufe  , 
lorfqu’elle  s'^applique  aux  fonclions  criminelles  au  droit 
de  vie  & de  mort^  dont  les  grandsrbailliages  font  in- 
veflis  ! 

V Si  je  perds  ma  fortune  , l’honneur  & la  vie  me  reflent. 

Si  la  mauvaife  foi  me  fufcite  une  conteflation  , donc 
l’objet  excede  vingt  mille  livres  , & que  fes  prétentions 
foient  confacrées  par  les  premiers  juges  , ce  n’efl:  point 
' au  grand-bailliage  que  je  fuis  obligé  d’appeler  de  leur  dé- 
cifion  : je  la  defere  au  parlement , dont  l’équité  éclairée , 
autant  qu^incorruptible , la  reélifiera. 

Mais  s^il  s’agit  de  mon  honneur , de  l’honneur  de  toute 
ma  famille , de  ma  vie  ; fi  je  fuis  accufé  , décrété , injuf- 
tement  condamné^  je  ne  puis  recourir  à fes  lumières;  je 
ne  puis  pourfuivre  la  juftice  dans  fon  dernier  afile  ; je  ne 
puis  défendre  ce  que  j^ai  de  plus  cher  au  monde , hors  de 
l’enceinte  d^un  tribunal  dont  je  franchirois  librement  la 
juridiélion  , s’il  ne  s’agiflbit  que  d’un  intérêt  pécuniaire  ; 
d’un  tribunal  évidemment  fufpeéf^  puifque  fa  compétence 
efl:  bornée  en  matière  civile.  Mon  innocence  a été  mé- 
connue , 


tohhue , flétrie  par  utie  portion  de  fes  membres  : eh 
bien  ! c’efl:  l’autre  portion  ; ce  font  les  mêmes  membres 
peut-être  , car  iis  exercent  tour- à-tour  les  fondions  fubal- 
ternes  & les  fondions  fouveraines  ^ qui  vont  encore  pro- 
noncer fur  mon  fort.  Ainfl , l’on  me  lailfe  moins  de  ref- 
fources  pour  fauver  mon  honneur,  que  pour  défendre  ma 
fortune  ! Ainfi , la  vie  d’un  homme  eft  moins  précieufe 
qu’un  objet  d’intérêt 

Mon  fang  bouillonne,  & mon  cœur  fe  fôuleve  à cettô 
àffreufe  idée  : cette  barrière  immobile  que  l’on  pofe  en^ 
tre  la  juflification  d’un  accufé  & la  juflice , ne  femble- 
t-el!e  pas  établie  pour  intercepter  la  première , &:  l’empê- 
cher d’arriver  à l’autre  ? 

Gardons-nous  , cependant , de  prêter  cette  intention  au 
gouvernement  : la  réforme  de  l’ordre  des  tribunaux  efl  le 
fruit  du  zele  abufé  : ce  n’elî:  pas  là  qu’il  faut  chercher  fes 
véritables  principes.  Aines  fenhbles  ! lifez  y lifez  la  nou- 
velle déclaration  fur  l’ordonnance  criminelle  : lifez  le  dif- 
coLirs  dans  lequel  le  chef  de  la  magiftrature  en  expofe  fl 
dignement  f objet  & les  motifs  : c’efl:  ici  que  l’innocence 
éfl  protégée  ; que  fes  droits  font  défendus  ; que  refpire 
l’amour  de  l’humanité.  Quels  vœux  ne  devons-nous  pas 
faire  pour  obtenir  bientôt  le  complément  de  ce  premier 
bienfait , par  la  réformation  entière  de  notre  code  crimi- 
nel ! Légillateurs  de  tous  les  pays , c’efl:  dans  cette 

fource  que  vous  viendrez  puifer  là  morale  que  vous  de- 
vez profeffer. 

J’entends  quelques  voix  s’élever  contre  la  dirpofitiort 
qui  fufpend  rexécution  du  jugement  de  mort  pendant  un 
mois , à compter  du  jour  où  il  fera  prononcé  au  malheu- 
reux dont  il  profcrira  la  vie  : c’efl:  cette  difpofition  que  je 
trouve  , au  contraire  ^ la  plus  précieufe  ( i ) ; je  crois  inu- 

(i)  J’avoue  que  l’on  peut  y faire  une  objeéHon  î le  délai  d’un 
mois  offrira  fouyent  aux  grands , aux  hommes  en  crédit  , aux 
gens  riches  , lorlqli’ils  feront  coupables  , une  reffource  pouf  échap- 
per aux  châtiments  qu’ils  auront  mérité  ; le  chef  de  la  magiffrature  , 
le  difpenfateur  des  grâces  du  fouverain,  s’armera  en  vain  d’une 
équitable  févérité  ; la  naiffanoe  , la  faveur , la  fortune  fauront  l’élu- 
der , ou  U transformer  en  indulgence  : il  tédera  malgré  lui.  Cela 
pourra  être  , j*en  conviens  j ÔC  c’eft  un  grand  malheun  Mais 
jufqu’à  préfent , n’ont-elles  pas  triomphé  de  même  de  la  juftice  ? 
Ses  rigueurs  n’ont- elles  pas  été  exdufivement  réfervées  aux  homme? 
©bfcurs , aux  clalTes  inférieures , aux  malheureux  ? Nous  avons  vu 
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ti’îe  de  développer  les  motifs  de  mon  opinion  : il  efî  aifé 
de  les  fentir  d’après  ce  que  j’ai  dit  des  dangers  qui  mena** 
cent  l’innocence  abandonnée  aux  erreurs  meurtrières  des 
grands-bailliages.  Je  me  permettrai  feulement  d’obferver 
que  la  loi  elle-même  femble  , par  cette  difpoiition , les  pré- 
voir , & qu’elle  juftifie  , par  conféquent , le  tableau  que 
j’en  ai  tracé. 

Une  autre  fource  d’inconvénients  réfulte  de  la  compolî- 
tion  même  des  grands  - bailliages  : ils  font  divifés  en 
deux  chambres  ; finie  > juge  en  derniere  inftance  ; f au- 
tre , à la  charge  de  fappel.  La  première , remplit  les  fonc- 
tions préfidiales  ^ & prononce , en  même-temps  y fouve- 
rainèment,  par  appel  de  la  fécondé  & des  préfidiaux  de 
fon  relTort,  fur  toutes  les  affaires  criminelles,  & fur  les 
conteftations  civiles , dont  f intérêt  eil  de  plus  de  quatre 
mille  livres  , & n’excede  pas  vingt  mille  : c’elf  la  même 
compagnie  qui  fait  le  fervice  de  ces  deux  chambres  ; ce  font 
les  mêmes  officiers  qui  deviennent  alternativement  juges 
d’appel  & juges  fo^erains.  îls  font  partagés  en  trois  c6- 
ionnes  : deux  comj^ fent  là  première  chambre  , pendant  que 
l’autre  fert  â la  feÇonde  ; & chaque  année  à la  Saint- 
Martin  , celle-ci  montant  à la  première  , eft  remplacée  par 
l’une  des  deux  qui  viennent  d’y  fiéger. 

Il  n’étoit  guere  pohible  de  donner  à ces  tribunaux  une 
organifation  plus  vicieufe. 

D’abord , des  officiers  , qui  tour-à-tour  , deviendront 
juges  fouverains  les  uns  des  autres  , feront  naturellement 
portés  à des  égards  refpedifs  : les  jugements  rendus  par 
la  fécondé  chambre , ne  trouveront , à coup  fur  , dans  la 
première , que  des  cenfeurs  difpofés  à les  confirmer , & 
qui  folliciteront , par  leur  complaifance  , celle  dont  ils  au- 
ront bientôt  befoin  pour  eux-mêmes  : iis  s’abandonneront, 
avec  d’autant  moins  de  fcmpules,  à cette  indulgence  réci- 
proque , que  la  confraternité  y l’égalité  , f amitié  , toutes 
les  liaifons  , tous  les  rapports  qui  uniffient  les  hommes  raf- 
femblés  en  petit  nombre  , fembleront  la  légitimer , l’en- 

bien  des  coupables , bien  des  criminels  parmi  les  grands,  parmi  les 
hommes  en  crédit , parmi  les  riches.  Combien  en  avons-nous  vu 
de  condamnas  par  les  tribunaux  , & fur- tout  de  punis  ? Une  loi 
dont  l’objet  eft  de  fauver  du  fupplice  & de  l’infamie , dans  tou- 
tes les  clafTes  de  la  fociété  , l’innocent , injuftement  condamné  , 
n’en  efl  donc  pas  moins  humaine  , pas  moins  refpedable. 
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noblîr  ^ îa  mettre  ^ en  quelque  forte  y au  rang  de  leurs. 
Revoirs  y & concourront  avec  i’amour  propre , à leur  faire 
illufion  fur  les  défordres , fur  les  injuljices  qu’elle  entraî- 
nera. 

Ainfi , le  bon  droit  qui  échouera  , l’innocence  qui  fera, 
méconnue  dans  la  fécondé  chambre  , trouveront , en  re- 
courant à la  première^  leur  fort  fixé  d’avance  , irrévo^ 
cablement  par  la  prévention. 

En  fécond  lieu  : les  officiers  qui  fervent , cette  année  , 
è la  fécondé  chambre  , feront,  l’année  prochaine  & l’an- 
née fuivante , de  fer  vice  à la  première  ; ils  fiégeront  par 
Gonféquent  à celle-ci , pr.écirfément  en  même-temps  qué 
les  appels  de  leurs  jugements  y feront  fournis  : iis  de- 
viendront donc  juges  de  leurs  propres  jugements.  Et  com- 
ment fe  défendront-ils , dans  ce  cas , de  la  prévention  dont 
je  viens  de  parler  ? Ne  les  affiégera-t-elie  pas  malgré  eux  ? 
Quand  ils  auroient  le  courage  de  la  combattre  y ne  fera- 
t-eile  pas  invincible  ? Formant  la  moitié  des  membres  do> 
la  chambre  maitrifant  par  leur  préfenc.e  , les  opinions  de 
l’autre  colonne  qui  la  complétera  , ne  réuffiront  - ils  pas 
toujours  à faire  confirmer  leur  premier  avis  ? Je  le  demande 
donc:  quelle  efpérance  qferà, concevoir  ^ avec  la^caufe  la^, 
plus  jufte  ^ la  partie  qui  l’attaquera  ? Elle  aura,  été  , etf^ 
première  infiance , vidime  de  l’erreur  ; mais  l’erreur  fera, 
défendue  ici  y par  l’amour-propre  offenfé  , & par.  des  mé- 
nagements intérelfés. 

Cette  organifation  bleffe  ouvertement  lé  premier  prin- 
cipe de  l’ordre  judiciaire  , qui  défend  qu’un  juge  connoifîe 
dans  aucun  cas , dé  l’appel  de  fés  jugements  5 & vous  voyez, 
quels  funeftes  abus  entraînera  un  auffi  inconcevable  oubli: 
des  réglés  : l’appelant  trouvera  , dans  fes  juges , de  véri- 
tables adverfaiFes  : l’açcufé  qu’ils  auront  condamné  en  pre- 
mière inflance ,,  leur,  paroîtra  néceffairement  convaincu 
quoique  la  loi  le  réputé  encore  innocent  ( i ).  S’il  n’eft 
pas  coupable  , il  fera  d’inutiles  efforts  pour  manifefier  fon; 
innocence  : elle  fera  flétrie  en  définitif^  parçe  (ju’elle  aura^ 
été  méconnue  d’abord  ; & cette  premie're  injuftice.  deviea- 

(,i)  « Le  premier  de  tous. les  principes^,  ea  matière  criminelle , 

c eft  qu  un  aGcufé  , fut-il  condamné  à mort,  en  premiers  Inl-- 
n tance,  eft  toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la  loi , jufqu’àCi 
3>,ce  que  fa  fentence  foit  confirmée  en  dernier  reflbrt  n. 

Préambule  de  la.  déclaration  du  roi  3 relative  à l’ordonnancç  ; 
«sriminelle,^ 
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dra  le  motif,  ou  du  moins  Foccafion  d^une  fécondé,  qui 
fera  déformais  irréparable. 

Enfin  , les  préventions  particulières  , perfonnelles  , aux- 
qualles  chaque  officier  des  grands-bailliages  fe  livrera , font 
encore  elTentiellemerït  contraires  à l’intérét  des  julticiables 

à l’ordre  public. 

Puifqu’il  faut  que  nous  fpyons  jugés  par  des  hommes , 
il  feroit  à defirer  que  nos  juges  fullent  étrangers  à tous  les 
autres  hommes  : les  membres  des  parlements  font  les  plus 
voifms  de  cet  état  : élevés  au-deiTus  de  la  foule  des  jufti- 
ciabies  qui  follicitent  leurs  arrêts^  ils  n’ont  gueres  avec  eux 
de  relations  qui  puiiTent  les  porter  à fas^orifer  les  uns  au 
préjudice  des  autres  ; ils  examinent , ils  apprécient  avec 
un  égal  intérêt , ou , fi  l’on  veut , avec  une  indiffiérencé 
égale,  les  droits  refpeé^ifs , & ne  pefent  que  les  raifons  , 
parce  qu’aucun  motif  de  préférence  ne  peut  corrom- 
pre leur  équité.  A 

Mais  dans  les  grands  - bailliages  , on  verra  précifément 
le  contraire  : la  raifon  de  cette  différence  fera  dans  celle 
de  la  ppfition  refpeclive  des  juges  & des  juiHciables  .•  les. 
uns  fe  trouvant  plus  rapprochés  des  autres , il  y aura  né-, 
çeffairement  entre  ceux  ci  & les  premiers plus  d’égalité, 
des  rapports  plus  direds  ^ plus  fréquents  ; & cette  corn-, 
iminlcacion  habituelle  exclura  ici  l’impartialité , comme  là 
l’éloignement  contribue  à l’entretenir. 

Il  n’y  a perfonne  qui  n’ait  fait  cette  obfervation  : les 
diverfes  fociétés  que  forment  dans  les  petites  villes  les  ci- 
toyens qui  en  peuplent  l’enceinte  ; s’obfervent , s’épient , 
fe  jaloLifent , fe  calomnient  continuellement  : cet  état  de 
guerre  eft  une  occupation  chere  à leur  oifiveté  ; de  la 
ces  rivalités  fourdes  , ces  mécontentements  obfcurs  qui  y 
nourriffent  tant  de  préventions  , tant  d’animofités  particu- 
lières. Or , chaque  officier  des  grands-bailliages  ^ outre  les 
fiennes  propres  , partagera  encore  celles  de  fa  famille  , cel- 
les de  fes  amis  ^ celles  de  fes  coteries  : il  les  communi- 
quera à fes  collègues  , comme  il  s’affedera  lui-même  des 
leurs  : ainfi  , élle$  diderpnt  prefque  tpujours  leurs  juge- 
ments : le  miniflere  facré  dont  ils  font  revêtus  , devien- 
dra rinfftüîîîêîU  de  leurs  vengeances  perfonnelles  ; ils  ju- 
geront les  hommes  & non  les  raifons  ; & le  plus  fouvenc 
ce  feront  leurs  femmes  qui  feront  les  décifions.  L’homme 
le  plus  pur,  le  plus  ^’rréprochable  , qui  aura  le  malheur  de 
4éplaire  à Fun  dt  c$s  Jupiter,  verra,  à rinflant,  tout 
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.roiympe  coi^juré  contre  Ihî  ; & tôt  ou  tard  , il  fera  frappé 
de  la  foudre.  Si  cette  funefte  difpofiricn  excite  la  mauvaife 
foi  à Tattaquer  , la  haine  , à calomnier  fi  conduite  , les 
prétentions  de  hune  feront  hautement  protégées  ; les  foup- 
çons  que  fera  naître  Fautre , avidement  faiüs..  Voilà  un 
citoyen  honnête  dépouillé  de  fa  fortune  , pourfuivi  dans 
fon  honneur  ; le  voilà  perdu 

S’ils  ont  ofé  quelquefois , lors  même  que  leurs  juge- 
ments étoient  fournis  à la  cenfure  des  cours  fouveraines , 
manifeüer  cette  déplorable  & honteufe  partialité  y avec 
quelle  facilité  ne  s’y  abandonneront  - ils  pas  déformais  , 
qu’elle  ne  fêta  plus  réprimée  par  ce  [rein  falutaire , & 
qu’ils  trouveront , dans  l’ordonnance  meme  , une  relToiirce 
pour  rendre  imptiiffantes  les  réclamations  qu’exciteront 
leurs  injuftices  y pour  fe  fouftraire  y dans  le  cas  où  ils  fe- 
ront accnfés  de  prévarications , à la  févérité  des  parle- 
jnents  y & s’en  affurer  eux-mêmes  l’impunité  ? 

Voilà , ce  me  fembic,  des  inconvénients  très-férieux  : 
ce  qui  leur  donne , fur  - tout , un  caradere  vraiment  efr- 
frayant , c’efl:  qiFils  tiennent  à la  nature  même  de  Féta- 
bliflement  ; qu’ils  ep  font  inféparables  ; qu’ils  fubfifleront 
tant  qu’il  durera  lui-même  , & que  le  temps  en  le  confo- 
ndant , ne  fera , au  lieu  de  les  réforiper , que  les  rendre 
plus  graves , comme  plus  dangereux. 

Et  cet  établiflement , on  nous  le  préfente  comme  un 
bienfait  ! La  juftice  y dit^on , fera  moins  chere  ; les  dé- 
^rés  & les  appels  feront  moins  multipliés , les  juges  plus 
près  des  jufticiables. 

La  juflice  fera  moins  chere  ! Mais  on  vient  de  voir 
comment  elle  fera  rendue 

Si  j’ai  un  procès  important , qu’efl-ce  qui  m’intérelîe 
le  plus  ? Eft-ce  de  me  faire  juger  pour  quelques  écus  de 
moins  ? Non  ; c’eft  d’obtenir  réellement  juflice  ; c’efl 
d^avoir  des  juges  éclairés , impartiaux , capables  de  bien 
apprécier  mes  moyens. 

C’efl  fur-topt  y en  matière  criminelle , que  cette  con- 
fidération  efl  décihve  ; la  cherté  de  la  juflice  n’efl  point 
à la  charge  de  Faccufé  ; il  ne  fupporte  pas  les  frais  du  pro- 
cès : le  plus  ou  le  moins  lui  efl  donc  indifférent  ; mais  il 
lui  importe  d’avoir  des  juges  qui  fâchent  faifir  fa  juflifi- 
cation , & aux  yeux  defquels  une  prévention  meurtrière 
n’épaifîiffe  point  le  voile  calomniateur  qui  obfcurcit  fon 
innocence. 
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D’ailleurs  , fans  intervertir  l^ordre  des  tribunaux  ; fans, 
enlever  aux  parlements  l’adminiftration  fuprême  de  la  juf- 
tlce  pour  enrichir , au  hafard , de  ces  dépouilles  refpeda- 
bles  , des  agents  fubalternes , indignes  d’un  ü noble  héri- 
tage ( I ) ; fans  expofer  des  citoyens  honnêtes  à devenir, 
chaque  jour  vié^imes  des  défordres  qu’entraînera  ce  bou- 
leverfement , ne  feroit-il  pas  facile  , fi  on  le  defiroit  fin- 
cérement^  de  reftreindre  , par  des  réglements  fages  , l’énor- 
mité des  frais  judiciaires  ? Ne  pourroit-on  pas  fixer  le  prix 
de  la  juftice,  puifqu’il  faut  abfoiument  de  l’argent  pour 
l’obtenir , à un  taux  invariable  , & à portée  de  la  clafle 
commune  des  jufiiciables,  qui  a le  plus  fouvent  befoia 
d’y  recourir? 

J’ajouterai  encore  une  obfervatioa  : les  fiais  judiciaires 
font  énormes.  Mais  où  va  fe  perdre , fe  diiÏÏper^,  fè  fon- 
dre la  plus  grande  partie  de  l’argent  qui  fort  de  la  bourfe 
des  pauvres  plaideurs .? .....  Hélas  ! dans  le  gouffre  fifcal ,, 
dans  ce  tonneau  des  Danâïdes  , qui  reçoit  toujours  & ne^ 

regorge  jamais Je  voudrois  bien  que  l’on  me  dît  fi  une 

demande  eft  mieux  fondée  lorfque  la  feuille  qui  en  con- 
tient le  libelle , eft  ornée  de  cette  vignette  infipide  & dé- 
fagréable , que  l’on  appelle  le  timbre  ; s’il  y a plus  de- 
raifon  dans  une  requête , lorfqu’elle  eft  munie  de  cet  ap- 
pareil ; fi  un  arrêt , fixé  fans  fafte  fur  quelques  feuilles 
de  papier  , feroit  moins  jufte  que  quand  il  eft  noyé  dans 
des  caraéleres  monftrueux  , fkr  un  volume  immenfe  de 

parchemin Le  timbre , le  contrôle  , les  groffes , les, 

raies  , le  fcel , le  parchemin  , toute  cette  efcorte , aufti  bur-r 
lefque  que  barbare  , qui  accompagne  ou  défigure  les  aéles^ 
judiciaires^  a-t-elle  un  rapport  eflentiel  avec  la  juftice? 
£ft-ce  au  plaideur  qu’elle  eft  utile  ? Il  me  femfble  quelle 
n’ajoute  rien  à fes  droits  .*  c’eft  cependant  lui  qui  la  paye.. 

(I)  A Dieu  ne  plaifé  que  je  veuille  inculper  ici , fans  exception 
tous  les  officiers  des  bailliages.  Je  m'emprefTe  de  le  déclarer  : j’en 
connois  quelques-uns  qui  font  de  véritables  magiftrats  ; qui  joignent 
l’expérience  & les  lumières  à“l’intégrité  -,  qui  réuniffent  toutes  les 
qualités  qu’exige  leur  miniftere  ; qui  méritent  la  confiance  publique  , 
& qui  en  jouifTent  ; qui  font  aimés  de  leurs  collègues  , refpedés  de 
leurs  concitoyens  : mais,  par  un  effet  de  la  fatalité  aveugle  qui 
difpenfe  prefque  toujours  les  prérogatives  & les  titres  à ceux  qui  juf- 
tifient  le  moins  cette  préférence  , ce  ne  font  pas  les  bailliages  que 
ces  maglftrats  éclairent  & honorent , qui  font  érigés  en  grands^*- 
bailliages. 


Eh  bien  ! voilà  un  abus  fur  lequel  il  faut  porter  la  réforme. 
Retranchez  d’abord  cette  tige  vorace  du  génie  Hfcal , & nous 
obtiendrons  déjà  la  juflice  à fort  bon  marché. 

Les  degrés  & les  appels  feront  moins  multipliés  ! 

En  matière  criminelle  , il  n^y  en  aura  ni  plus  ni  moinS 
que  ci-devant  ; alors,  les  appels  fe  portoient  des  baillia- 
ges & fénéchauffées , ou  , omijfo  medio , des  juftices  in- 
férieures , aux  parlements  ; aujourd’hui , les  premiers  ju- 
gements feront  rendus  par  les  fécondés  chambres  des  grands^ 
bailii-ages  , ou  par  les  préfidiaux  du  reffort , & les  juge- 
ments définitifs  par  les  premières  chambres  : mais  on  a 
vu  en  quel  état  fe  préfenteront , fur  l’appel^  les  accufés 
qui  auront  été  condamnés  par  les  fécondés  chambres  !..... 

En  matière  civile  , les  parties  feront  libres,  je  l’avoue, 
de  franchir  un  degré  *,  mais  voyez  comment.  L’ordon- 
nance permet  au  demandeur  d’afligner  diredement  devant 
le  préfidial , ou  au  défendeur , de  déclarer , dans  fes  dé- 
fenfes , qu’il  porte  la  conte ftation  au  préfidial  ; & fuivant 
l’article  XXV  , ce  vœu , manifefté  de  part  ou  d’autre , 
opérant  la  prévention  des  préfidiaux  & grands-bailliages 
fur  les  juges  des  feigneurs  y ces  tribunaux , de  première 
infiance , feront  toujours  éludés.  Mais  eff-ce  une  difpo* 
fition  fage  , que  celle  qui  tend  indiredement  à violer^  à 
l’égard  de  toute  la  nobleffe  du  royaume  , le  droit  facré  de 
la  propriété  ? Les  juftices  que  les  feigneurs  exercent  font 
de  véritables  propriétés  : elles  émanent,  j’en  conviens  , de, 
la  fource  de  toute  juftice  , du  roi  lui-même  : mais  le  roi 
leur  ayant  tranfmis  , à titre  onéreux  , le  droit  de  la  rendre  ' 
en  fon  nom  , peut-il  légitimement  les  en  dépouiller  ?...... 

Ce  droit  efl-il*moins  refpedable  que  toute  autre  propriété  ?.... 

Appliquez  fur-tout  à l’article  XVII,  ces  réflexions. 

Enfin  , les  juges  feront  plus  près  des  jufticiables  ! 

Je  trouve  de  grands  inconvénients  dans  cette  proximité  , 

& j’ai  tâché  de  les  expofer  ; mais  j’y  cherche  en  vain  quel- 
ques avantages  réels. 

D’abord  , tous  les  points  du  reflbrt  d’un  parlement  ne 
font^pas  éloignés  de  la  ville  principale  qui  en  efl:  le  fiége: 
ce  n’eft  donc , tout  au  plus , que  pour  un  certain  nombre 
de  jufliciables  que  la  diflance  peut  être  fenfible. 

Kn  fécond  lieu  : ils  ne  feront  pas  moins  obligés  de  quit- 
ter leurs  familles  , leurs  affaires  ; en  un  mot , de  fe  dépla-  ' 
cer  , pour  fe  rendre  dans  la  ville  oli  fera  établi  le  grand-bail- 
fiage  , auquel  le  lieu  de  l^ur  domicile  reffortira.  Quelques 


lieues  de  plus  ou  de  moins  font-elles  d’utle  grande  corifi-  . 
dération?  Cette  différence  n^elWlle  pas  nulle  pour  ceux' 
qui  plaideront  au  châtelet  de  Paris  , comme  aux  autres  ' 
grands-bailliages  placés  près  des  Parlements  ? 

En  troiiieme  lieu  : moins  ils  feront  éloignés  des  grands- 
bailliages  , plus  ils  y feront  de  voyages  ; & alors  cette  proxH* 
mité  ne  fera  pour  eux  que  Poccafion  d’un  furcroît  de'dé- 
penfes  & de  faux  frais» 

Au  contraire  , un  procès  dévolu^  par  l’appel,  au  par- 
lement de  Paris,  par  exemple^  ne  conduit  pas  toujours' 
les  parties  dans  la  capitale  : elles  ont  leurs  procureurs  qui' 
correli)ondent  avec  elles  ; qui  follicitent  leur  jugement  ; 
qui  les  repréfentent.  Si  le  plaideur  y accourt  du  Lyonnois 
ce  n’eft  pas  ordinairement  un  feul  intérêt  qui  Tamene  ; il 
vient  y former  , y renouveler  , ÿ entretenir  des  relations 
de  commerce  , qui  concourent  à la  profpérité  de  cette 
branche  précieufe  de  richeife  publique , comme  à i’arron-* 
diffement  de  fi  fortune  particulière. 

^ Je  finis  fur  cet  article  par  une  obrervatioli  que  toiit  le 
monde  a déjà  dû  faire  : non  - feulement  on  a établi'  des 
grands-bailliages  dans  les  villes  de  parlement  ; mais  dans 
fe  relfort  des  parlements  de  Pau,  de  Metz  , de  Douai , 
des  confeils  fupérieurs  de  Perpignan  & de  Colmar  , il  n’y 
en  a qu’un  feul  ; & c’^ft  à Pau  , à Metz , à Douai  , à 
Perpignan  & à Colmar , que  fiége  ce  grand-bailliage  : il 
eft  bien  clair  que , dans  ces  reflorts  , les  jufticiables  ne 
font  pas  plus  voifins  de  leurs  nouveaux  juges,  qu’ils  Pé- 
toient  des  parlements.  Ce  n’eft  donc  pas  le  véritable  de- 
fir  de  rapprocher  les  uns  des  autres  , qui  a été  le  motif 
de  la  réforme  : le  véritable  objet  en.  efi:  fi  évidemment  ma- 
nifefté,.  que  l’on  ne  peut  s’y  méprendre  ; elle  ne  préfente 
aucun  avantage  pour  les  jufticiables , & n’a  de  réels  que 
des  inconvénients  très-fâcheux. 

' Heureufement , elle  n’efl:  pas  encore  confommée  : il 
n’y  a qu’un  très-petit  nombre  des  fiéges  élevés  ^ au  rang 
de  grands-bailliages,  qui  aient  facrifié  leur  devoir  à leur 
amour  propre,  & préféré  à l’eftime  publique  le  foin  de 
leur  vanité  & de  leur  intérêt  perfonnel  ; tous  les  autres  , 
frappés  -des  inconvénients  dont  je  viens  de  parler  refu- 
fént  de  concourir  à les  réallfer  ; & ont  eu,  jufqu’a  pré- 
fent , le  courage.de  dédaigner  une  élévation  qui  feroit  con- 
traire au  bon  ordre’,  comme  au  bien  général  : il  faut  tout 
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cipérôr  de  leur  réfiftance  ; mais  quel  qu^en  foit  le  fuccès  i 
elle  les  honorera  toujours  aux  yeux  des  bons  citoyens  , 
comme  la  lâche  complaifance  des  premiers  leur  imprime 
une  forte  de  flétrilTure  que  le  temps  aura  peine  à effacer. 

L’examen  de  la  réforme  des  tribunaux  me  conduit  na-- 
turellement  à jeter  un  coup-d’œil  filr  l’opération  fecon- 
daire , à laquelle  elle  a donné  lieu  , c’ell-à-dire  , fur  la 
rédudion  des  offices  dans  les  parlements.  Que  l’on  daigne 
me  permettre  , en  paffant , quelques  obfervations  fur  cet 
objet.  i 

Je  ne  m’arrête  point  à remarquer  que  l’office  qu’un  ci- 
-toyen  acquiert  pour  fervir  le  roi  & la  patrie  dans  la  ma- 
gillrature  , eft  une  propriété  plus  facrée,  en  quelque  forte, 
que  toutes  les  autres  propriétés  ; que  l’indiflôlubilité  du 
contrat  qui  l’en  invellit , efl:  garantie  par  la  caution  la  plus 
propre  à motiver  fi  confiance  , par  la  parole  , par  la  foi 
du  fouverain  ; que  chaque  effort  qu’il  a fait  pour  fe  ren- 
dre digne  de  cet  honorable  & laborieux  miniftere  , rend 
aulîi  fa  poffeffion  plus  refpedable  ; & que  fupprimer  fon 
office , c’eft  commettre  envers  lui  une  iélion  énorme , 
quoique  la  reftitution  de  fon  argent  accompagne  cette  fup- 
preliion  : je  me  borne  à examiner  la  réduction  d’après 
l’ordonnance  de  Louis  XI,  du  mois  d’odobre  1467, 
fur  i’iNAMOVIBILlTÉ  DES  OFFICES. 

Suivant  cette  loi  célébré , les  magiftrats  ne  peuvent  être 
fupprimés  , ni  deftitués , s’ils  n’ont  encouru  la  forfaiture  ^ 
& n elle  n’a  été  préalablement  jugée. 

Or  , ceux  qui  viennent  de  l’être , a voient-ils  encouru 
la  forfaiture  î A-t-elle  été  jugée  ? 

Mais,  dit-on,  les  offices  dont  ils  étoient  revêtus , de- 
venant inutiles  par  le  nouvel  ordre  introduit  dans  la  hié- 
rarchie judiciaire , il  a bien  fallu  les  fupprim_er.  Ce  que  la 
loi  défend  , c’eft  la  deftitution  perfonnelle  d’un  juge  , pour 
lui  en  fubftituer  un  autre  ; c’eft  la  fuppreffion  d’un  tribu*- 
nal , pour  le  remplacer  par  un  autre.  Voilà  ce  qu’il  n’eft 
pas  permis  d’opérer,  fi  ce  juge  ou  ce  tribunal  n’a  encouru 
la  forfaiture  , & fi  elle  n’eft  jugée.  Mais  cette  fubftitution 
qui  transféré  la  confiance  publique  d’un  officier  à un  autre  , 
qui  déshonore  le  magiftrat  dépouillé.,  en  remettant  fes 
fondions  à des  mains  ;plius  dignes  de  les  remplir , n’a  point 
lieu  ici  , o.ti  l’on  ifupprime  fans  remplacer. 

Je  fuppofe  que  la  loi  toléré  cette  diftindion  : la  réduc- 
tion y eft-elle  moins  contraire  ? Eh ,!  quoi  ! les  magiilrats 
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qui  viennent  d’être  fupprimés , ne  Ç^nt-ils  pas  remplacés  ^ 
de  fait  , par  les  officiers  des  grands-bailliages  ? L’objet  de 
leurs  fondions  n’exifle-t-il  pas  toujours  ? Ne  font -elles 
pas  tranfmifes  à ceux-ci  f La  chofe  eft  aLfolument  la 
même  ; la  dénomination  feule  eft  différente.  Voilà  des 
magiflrats  deftitués  : voilà  d’autres  juges  qui  leur  font 
fubllitués  dans  les  mêmes  fondions  : les  offices  qui  leur 
en  conféroient  l’exercice  n’étoient  donc  pas  inutiles. 

On  fupprime  un  grand  nombre  d’offices  dans  les  parle- 
ments , parce  qu’ils  font  inutiles  ! 

Il  me  femble  , au  contraire  , à moi  , qu’on  tâche  de 
les  rendre  inutiles,  afin  d’avoir  un  prétexte  pour  les  fup^ 
primer. 

Mais  que  deviendra  \ inamovibilité  y fi  l’on  peut^  par 
des  combinaifons  particulières  & arbitraires  , rendre  les 
magiflrats  inutiles  ; & qu’en  les  rendant  inutiles , il  foit 
permis  de  les  fupprimer  ? Je  prie  que  l’cn  fuive  avec  moi 
les  conféquences  qui  réfultent  de  ce  principe.  Manquera- 
t-on  jamais  de  moyens  pour  éluder  la  fage  prévoyance  de 
la  loi  ? Aujourd’hui , l’on  établit  des  tribunaux  mi-fubal- 
ternes  , mi-fouverains  : on  invertit  ces  embryons  des  fonc- 
tions des  parlements , & l’on  s'écrie  : « Les  m^agirtrats 
7^  font  inamovibles  î mais  voilà  des  offices  déformais  inu- 

tiles  ; on  les  fupprime  «.  Demain  ! demain  , on  tien- 
dra encore  le  même  langage Il  ne  faut  pas  de  grands 

efforts  pour  abattre  le  corps  le  plus  roburte,  lorfqu’il  ert 
privé  d’une  partie  de  ffis  membres.  Si  l’on  peut  une  fois 
mutiler  les  parlements , il  fera  facile  enfuite  d’achever  de 
les  anéantir  : fi  l’on  peut  y légitimement , fupprimer  une 
partie  des  offices  , on  fupprimera  , quand  on  voudra  , ceux 
que  l’on  conferve  aduellemeqt 

Ainfi  , on  violera  réellement  la  loi , efn  paroiffant  lui 
rendre  hommage  : elle  ne  fera  plus  qu’une  illufion  , qu’une 
chimere  ; &.  les  Magiflrats  qu’elle  déclare  inamovibles , 
qu’elle  veut  garantir  de  la  foiblefle  qui  accompagne  la 
crainte  y ou  fourtraire  à la  corruption , dont  le  defir  bien 
naturel  de  fe  conferver^  pourvoit  les  rendre  fufceptibles , 
feront  d’autant  plus  expofés  à '^amovibilité , à cette  efpece 
de  mort  civile , qui  ne  doit  frapper  que  les  magiflrats  pré- 
varicateurs , que  leur  zele  fera  plus  courageux  , leur  fer- 
meté plus  confiante  , leur  intégrité  plus  incorruptible  î 

Ils  rifqueront  d’autant  plus  de  perdre  leur  fainte  autorité , 
qu'ils  en  feront  un  plus  digne  ufage  !. ...  Je  m'arrête....  Le 
leéteur  achèvera  de  tirer  les  conféquences. 


^9  . 

On  me  fera  peut-être  une  objedion  : les  hommes,  dira- 
t-on  , feront  toujours  divifés  par  des  procès  ; le  pere  des 
crimes , l’intérêt  confervera  éternellement  fa  funefte  fécon- 
dité; cependant,  on  ne  pourra  jamais  changer  l’ordre  des 
tribunaux;  car  il  ne  fera  pas  poffible  d’y  adapter  une  admi- 
niftration  nouvelle , fans  opérer  une  efpece  de  tranfpofition 
■qui  néceffairement  rendra  inutiles  quelques-uns  des  offices 
que  l’ordre  aduel  exige. 

Ma  réponfe  eft  bien  fimple.  Je  ne  doute  point  que  Fon 
ne  puiffe  réformer  l’ordre  des  tribunaux  dès  que  l’intérêt  pu- 
blic en  follicitera  un  nouveau  ; mais  cet  ordre  antique  , te- 
nant elfenfiellement  à la  conftitution  nationale,  ne  peut,  ce 
me  femble  , être  interverti  que  du  confentement  de  la  nation  ; 
il  faut  qu’elle  reconnoiffie  la  néceffité  de  la  réforme  ^ & qu’elle 
concoure  avec  le  fouverain  à en  déterminer  le  plan.  Alors  ^ 
on  fupprimera  légalement  les  offices  qui,  dans  ceconfeil au- 
gure & folemnel , feront  jugés  inutiles. 

J’ai  expofé  les  inconvénients,  les  défordresdontl’établil^’- 
fement  des  grands  - bailliages  me  paroît  inévitablement  fuf- 
ceptible;  mais  il  relie  à remplir  la  partie  la  plus  délicate  de^ 
ma  tâche , à examiner  celui  de  la  cour  pléniere.  Je  procéderai 
â cet  examen  avec  la  même  franchife  qu’au  premier.  Si  je  dis 
la  vérité  , je  ne  puis  pas  être  coupable  ; li  je  me  trompe,  je 
ne  le  ferai  pas  encore.  Dans  ce  cas  , je  ne-convaincrai  per- 
fonne  : ceux  qui  daigneront  me  lire  me  réfuteront  d’eux-mê-. 
mes  , & ma  bonne  foi  me  fervira  d’excufe.  N’ayant  aucun 
intérêt  à induire  qui  que  ce  foit  en  erreur , ce  feroit 
commettre  une  injullice  à mon  égard,  de  m’en  fuppofen 
l’intention. 

Je  vais  elfayer  de  tracer  fefquilTe  de  l’ancienne  conllitu-- 
tion  françoife  : j’en  rapprocherai  celle  que  Pon  veut  y fublli- 
tuer  par  rétablilTement  de  la  cour  pléniere  ; & le  réfultat  de 
cette  comparaifon  indiquera  la  différence  que  la  nouvelle  pro- 
duira dans  le  fort  des  peuples , comme  dans  l’état  politique  de 
la  nation. 

Dans  les  premiers  liecles  de  notre  monarchie  , ce  n^étoit 
pas  y dans  un  confeil  borné  à un  petit  nombre  de  membres , 
que  les  agents  de  l’autorité  arrêtoient , rédigeoient  les  lois 
fous  le  nom  du  Souverain.  La  puilfance  légillative  ne  fe  dé- 
ployoit  pas  fouvent . Comme  les  lois  étoient  plus  rares , on 
prenoit  de  plus  fages  précautions  pour  les  faire,  & elles 
étoient  meilleures , précifément  parce  qu’elles  étoient  plus 
çares.  Nos  rois  vouloient  s'éclairer.  Une  confiance  exclufive 

G 1 


ao 

dans  leurs  Goojyçrateurs  ordinaires  ne  îes  détournoit  pas  de 
ce  noble  defïèin  : ils  appelloient  aux  pieds  du  trône  le  confeil* 
général  de  la  nation;  & c’étoit  dans  cet  aréopage  augude,. 
ç’étoit après  avoir  entendu,  recueilli , pefé  les  délibérations > 
qu'ils  ufoient  de  la  plus  glorieufe , de  la  plus  utile , mais  auflî 
de  la  plus  délicate  prérogative  de  leur  pouvoir , qu’ils  don- 
noient  à leurs  volontés , ainli  épurées  parime  difcuiiion  libre, 
le  caraélere  de  lois. 

Des circonflances malheureufes , les  guerres,  les  befoins 
de  l'état^  la  gradation  de  fes  engagements,  la  nécelîité  d’en 
alTurer  l’acquittement  aux  termes  fixés , afin  de  conferver  la 
confiance,  la  dépravation  fucceflive  des  mœurs,  ont  donné 
bientôt  à la  pnifiance  légifiativejune  fécondité  qui  eft  toujours 
devenue  plus  aétive,  à mefure  qu’elle  a produit  plus  d'elfets. 
Alors,  il  n’a  plus  été  pofiible  aux  fouverains  de  confulter  la 
nation  entière  fur  chaque  loi  qu’ils  fe  font  crus  obligés  de 
faire  ; mais  l’ordre  ancien  n’a  cependant  pas  été  détruit  : la 
forme  feule  en  a été  modifiée.  Les  parlements  ayant  été  créés 
à mefure  que  les  intérêts  & les  befoins  de  chaque  province 
l’ont  exigé , un  confentement  unanime  les  a inveftis  du  droit 
de  vérifier  les  lois , d’en  rejeter  les  difpofitions  qui  bleffe- 
roienr  les  prérogatives  des  provinces,  & de  porter^  en  leur 
nom,au  fouverain , les  réclamations  qu’elles  lui  adrefferoient 
elles-mêmes,  fi  la  nation  pouvoit  être  toujours  alTemblée, 
pour  afiifier , comme  autrefois  à fes  confeils. 

Telle  elila  véritable  origine  de  l’enregifirement  : ce  droit, 
confié  aux  parlements  par  la  nation  leur  a été , alors  & de- 
puis , confirmé  par  nos  rois , comme  un  droit  qui  appartenoit 
à celle-ci , & dont , par  conféquent , elle  avoit  pu  valablement 
leur  conférer  l’exercice. 

Ainfi , les  parlements  ont  vérifié  , & vérifient  pour  elle  les 
lois  dont  elle  faifoit  autrefois  elle-même  l’examen  : il  n’y  a, 
qu’à  celles  qui  établiiTent  des  impôts,  que  cette  mifiion  ne 
s’étend  point.  Les  états-généraux , alfemblés  à Blois , en 
1 576  , s’en  font  réfervés  la  connoilfance  , l’hommage  que, 
le  gouvernement  lui-même  vient  de  rendre  à ce  droit  qu’a  la 
nation , d’accorder  o,u  de  refufer  les  fubfides  , attelle  égale- 
ment la  folidité  de  celui  dont  elle  a confié  l’exercice  aux  par- 
lements, puifque  c’efl:  le  même. 

^ La  nation  a donc  le  droit  avoué,  reconnu  , de  concourir 
à la  formation  des  lois  qui  la  gouvernent  : elle  l’a  d’abord 
exercé  par  elle-même  dans  toute  fa  plénitude  ; enfuite  elle  l’a 
divifé.  Pour  les  objets  de  pure  légiflation , les  parlements  font 


dèyeiws  fes  repréfèntants , Tes  mandataires  ; à l’égard  des  im-< 
pôts , elle  en  a confervé  Todroi.  - 

De  là , il  fuit  que , dans  notre  monarchie,  il  ne  peut  exif^ 
ter  de  véritable  loi  que  celle  qui  naît  d’un  contrat  folemnel 
entre  le  fouverain  & la  nation.  Le  fouverain , comme  chef, 
la  propofe  : en  matière  d’impôt , la  nation  elle-même  : en  ma- 
tière de  légiflation , la  nation , par  le  minillere  des  par- 
lements , a le  droit  de  l’agréer  , de  la  rejeter  ou  de  la  mo- 
ÿfier. 

J’entends,  par  propofer  la  loi  , en  adreffer  les  articles 
& les  conditions  aux  parlements  pour  être  vérifiés  par 
eux. 

Il  n’appartient  pas  à la  nation  de  propofer  la  loi  ; mais 
elle  peut  la  folliciter  , c’efi-à-dire , expofer  au  fouverain  , 
lorfqu’elle  fe  trouve  alfemblée , les  motifs  qui  lui  font  defirer 
d’être  gouvernée  de  telle  maniéré  ou  de  telle  autre. 

Quand  la  nation  a , dans  l’une  des  deux  formes  dont  j’ai 
parié , acquiefcé  à une  loi , elle  doit  robéiffance  à laquelle 
élle  s’efi  foumife  par  cetacquiefcement  : quand  , au  contrai- 
re, elle  l’a  rejetée^  l’autorité  ne  peut  rien  exiger  d’elle,  du 
moins  légitimement , parce  qu’elle  n’a  rien  promis.  Il  n’y  a 
point  eu  de  confentement  : dès-lors , il  n’y  a point  de  contrat , 
& y par  conféquent_,  point  de  loi. 

Si  Ton  ne  faifit  pas  ces  principes  & ces  conféquences , 
c’efi  ma  faute  ; c’eft  que  je  m’exprime  mal  : ils  me  femblent 
bien  clairs. 

Voilà  notre  confiitution  : voilà  l’état  dans  lequel  nous 
avons  vécu  jufqu’à  préfent. 

On  y porte  évidemment  atteinte  toutes  les  fois  que  l’on 
déploie  l’appareil  de.la  puiflance  fouveraine  pour  forcer  les 
parlements  à enregift'rer  une  loi  qu’ils  rejettent , & qu’on  la 
fait  exécuter  au  mépris  des  proteftations  par  lefquelles  iis  dé- 
clarent que  la  nation  ne  l’accepte  point. 

Mais  l’établifTement  de  la  cour  pléniere  produira  des  effets 
bien  plus  déplorables. 

Cette  cour  eft  exclufivement  chargée  de  l’enregiflrement 
des  impôts  & des  lois , & cet  enregiftrement  unique  fuffira 
pour  rendre  les  uns  & les  autres  publics  & exécutoires  dans 
tout  le  royaume. 

La  nation  fera  donc  privée  entièrement  de  fa  conftitution , 
du  droit  fur  lequel  repofe  fà  liberté  y du  droit  d’accorder  elle- 
même  les  fubfides.  La  cour  pléniere , fans  tenir  d’elle  aucun 
pouvoir , fuppléefu  à fon  confentement , & elle  fera  forcée 
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de  payer  Timpôt  fans  s’y  être  foumife.  II  y aura  des  contrî-^ 
buables  ; mais  ii  n^y  aura  plus  de  nation. 

Les  parlements  feront  privés  du  droit  de  vérification  & 
d’enregiftremenr.  C’eft  encore  la  nation  que  Ton  dépouille: 
elle  fera  gouvernée  fans  concourir  par  elle-même  y ni  par 
des  repréfentants , è donner  une  fanétion  obligatoire  aux 
lois  qui  la  régiront.  Il  y aura  des  efclaves  ; mais  il  n’ y aura 
plus  de' nation. 

Enfin , les  différentes  provinces  fur  lefquelles  s’étend  la 
domination  françoife  n^obéiffent  pas  au  même  titre  : c’eft 
à diverfes  conditions  qu’elles  fe  font  foumifes.  Comme  elles 
doivent , de  leur  côté  y fidélité  & dévouement  au  fouverain 
celui-ci  leur  doit^  du  fiën , protedion  & fureté  : il  leur  doit 
fur- tout , il  fe  doit  à lui-même  de  refpeder  ces  conditions. 
Elles  feront  cependant  violées  dès  qu’un  feul  enregiftrement 
rendra  la  loi  uniforme  dans  tout  le  royaume.  Ce  ne  feront^ 
plus  alors  les  titres  primitifs  de  la  foumillion  qui  comman- 
deront l’obéiffance  ; ce  fera  la  force  qui  maîtrifera  des  peu- 
ples auxquels  la  dilfolution  de  leurs  traités  rendra , de  droit , 
leur  indépendance  priniitive. 

• Tous  ces  défordres  font  effentiellement  attachés  à la  coun 
pléniere;  car  ce  Tribunal  étant  une  commilfion  du  roi  ^ il' 
ne  peut  agir  qu’au  nom  du  roi  y ne  recevant  aucun  pouvoir^ 
de  la  nation  lui  étant  étranger  ; le  confentement  qu’il 
donnera  à là  promulgation  des  lois , ne  fera  point  celui  de 
la  nation. 

Ainfi  , lorfque  la  cour  pléniere  enregiflrera  une  loi  -,  elle 
ne  publiera  que  la  volonté  du  fouverain.  Cette  loi  ne  fera, 
par  conféquent^  point  une  loi,  puifqu’elle  ne  contiendra- 
qu’une  feule  volonté,  & qu’une  véritable  loi  en  exige  deux; 
celle  du  fouverain  , qui  y comme  chef,  ell  chargé  de  gou- 
verner, & celle  de  la  nation , qui  adopte  la  forme  fuivant  lar 
queîie  il  lui  propofe  de  la  gouverner. 

Dira-t-on  que  les  ducs  & pairs ^ la  grand’chambre  du 
parlement  de  Paris  & un  magifirat  de  chacun  des  autres 
parlements  , étant  appelés  à la  cour  pléniere  , ils  y porteront 
leur  mandat,  & y exerceront  la  million  qu’ils  ont  remplie 
jufqu’à  préfent  au  nom  de  la  nation  , en  concourant , dans 
leurs  compagnies , à l’enregiflrement  des  lois? 

Ce  raifonnement  feroit  une  erreur  évidente.  D’abord  en 
matière  d’impôts , les  parlements  n’ont  aucun  pouvoir  : ils 
ont  eu  le  courage  d’avouer , eux-mêmes  , leur  incompéten- 
ce : elle  eft  reconnue , & l’on  convient  que  l’odroi  des.  fubtp. 
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fîjies  appartient  exclufivement  aux  états -géhéraux.  Or,  îa 
portion  diflraite  des  parlements , pour  figurer  à la  cour  pié- 
niere , n’efi:  certainement  pas  moins  incompétente  que  les 
parlements  eux-mêmes , pour  confentir  aux  impôts. 

En  fécond  lieu':  ce  n’eft  pas  individuellement  que  les 
membres  des  parlements  peuvent  agir  au  nom  de  la  nation 
& exprimer  fa  volonté  ; c’efi:  dans  le  corps  entier  de  cha- 
que parlement  ; c’eft  dans  les  différentes  chambres  qui  le 
compofent , prifes  colleéHvement , que  réfidenties  pouvoirs 
qui  lui  font  confiés  pour  fenregifirement  des  lois.  Ce  n’eft 
donc  pas  une  chambre  feule,  ce  ne  font  pas  même  plu- 
fieurs  chambres  d’un  parlement  qui  peuvent  lier , par  leur 
confentement , les  provinces  du  reffort  ; à plus  forte  raifon , 
celui  d’un  feul  membre  de  chaque  parlement  efl-il  incapa- 
bie^de  produire  cet  effet.  Les  magiftrats  de  la  grand’chambre 
du  parlement  de  Paris , les  officiers  des  autres  parlements  ne 
■pôurront,  par  conféquent,  exercer  dans  la  cour  pléniere ^ 
où  ils  font  ifolésde  le»  r compagnies,  une  miflîon  qui  n’ap- 
partient qu’à  ces  compagnies  mêmes. 

Ainfi , la  cour  pléniere  ne  fera  réellement  qu’un  aréopage 
d’autorùates  , qui , n’ayant  de  pouvoirs  que  ceux  qu’ils  tien- 
dront du  roi , feront  forcés  d’enregiftrer  , fans  examen  , 
comme  fans  réfiflance , tout  ce  qu’on  leur  ordonnera  d’en- 
regiftrer. Le  fouverain  annoncera  fa  volonté;  & la  cour 
pléniere  fe  trouvant  par  fa  conftitution  même , dans  l’im- 
puiffance  de  l’altérer , de  la  modifier , & fur-tout  de  la  reje- 
ter, cette  volonté  feule  fera  ce  qu’on  appellera  la  loi. 

Et  dans  le  cas  même  ou  l’enregiflrement  éprouveroit 
quelques  obftacles^  jugez  s’ils  produiront  jamais  un  effet 
falutaire.  Suivant  l’article  V de  l’édit , la  cour  pléniere 
fera  préfidée  par  le  roi.  ,Or,  on  a mis  dans  la  bouche  du 
roi , comme  un  principe  certain  ^ que  lorfqu’il  alfifte  aux 
délibérations  de  fes  cours , celles-ci  n’ont  que  la  voix  con- 
fultative  ; que,  s’il  permet  la  liberté  des  fuffrages , s’il  écoute 
les  opinions , fa  volonté  feule  ne  fait  pas  moins  l’arrêt , 
quand  il  ne  juge  pas  à propos  d’y  déférer.  La  volonté  du 
roi  y manifeffée  de  vive  voix  à la  cour  pléniere , écar- 
tera donc  toujours  la  réfiflance  qui  s’oppofera  à fa  volonté 
écrite. 

Cependant , les  lois  doivent  être  diverfement  modifiées 
fuivant  les  capitulations  particulières  de  chaque  province  : 
une  loi  qui  efl  jufle  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris  , 
efl  injufle  dans  la  Bretagne,  dans  la  Guienne , fi  elle  bleife 


....  . ■ . ^4  , . 

ies  privilèges^ de  cés  provinces;  & réciproquement , pouf 
recevoir  caradere  & force  de  loi  dans  chaque  province  , 
il  faut  donc  qu^elle  foit  vérifiée  par  fbn  parlement  qui  eft 
chargé  de  maintenir  Tes  privilèges.  Le  parlement,  ayant 
feul  ce  dépôt  facré , ell  aulli , à ce  titre  ^ feiii  compétant 
pour  faire  cette  vérification  importante  ; il  ne  doit  rendre 
la  loi -obligatoire  pour  les  peuples  de  fon  reflfort,  qu^après 
Lavoir  fciupulement  comparée  aux  titres  de  leur  foumif- 
lion , & y avoir  appofé  les  reftridions  que  ces  titres  exi- 
gent. Il  faut  y par  conféquent , qu’il  fe  fafTe , dans  chaque 
parlement  ^ un  enregiftrement  libre , particulier , indépen- 
dant de  ceux  qui  s’opèrent  dans  tous  les  autres.  L’enre- 
giftrement  unique  que  fera  la  cour  pléniere , fût  - il  fé- 
rieux,  ne  poiirroit  fuppléer  à cette  diverfité  : il  n’en  impri- 
meroit  pas  moins  a la  loi  une  uniformité  que  réprouve  notre 
conffitutjon. 

Mais , au  fond , n’eft-il  pas  évident  que  cette  formalité 
ne  fera  qu’un  jeu , qu’une  illufîon  ? L’attache  d’une  com- 
miffion  ne  peut  ajouter  ni  poids , ni  autorité  à la  volonté 
de  fon  commettant  : les  fuîFragespar  lefquels  elle  y acquiefce, 
font  commandés  par  la  dépendance  immédiate  où  elle  eft  de 
fa  perfonne  : elle  ne  peut  point  ne  pas  vouloir  ce  qu’il  veut 
lui-même  , ce  qu’il  lui  ordonne  de  vouloir. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l’enregilirement  dont  la 
cour  pléniere  fera  chargée  avec  celui  que  font  les  parle- 
ments : celui-ci  donne  à la  volonté  du  fouverain  le  carac- 
tère de  loi,  en  y joignant  celle  de  la  nation  qui  la  complette; 
l’autre  n’ajoutera  rien  à la  volonté  du  roi  ; & dès-lors , la 
loi  ne  fera  plus  que  l’expreffion  d’une  volonté  arbitraire. 
Mais  la  monarchie  dégénéré  en  defpotifme  dès  que  la  loi 
cefTe  d’être  le  réfultât  de  la  volonté  combinée  du  fouve- 
rain & de  la  nation.  L’établifTement  de  la  cour  pléniere^ 
détruira  donc , en  France  ^ la  monarchie , les  lois  & la 
nation. 

Ainfi  , la  volonté  du  roi^  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe, 
celle  des  dépofitaires  de  fon  autorité,  pourra,  fans  obfta- 
cles , abroger  les  lois  que  nous  fommes  accoutumés  de  ref- 
peder,  &fies  remplacer  par  d’autres^  fous  le  joug  defquelles 
nous  ferons  forcés  de  fléchir.  Elle  pourra  , fans  réfiftance 
annuller  les  immunités,  les  privilèges  des  différentes  pro- 
vinces & fubftituer  des  charges  onéreufes  à des  franchifes. 
Elle  pourra  multiplier  les  impôts , fans  termes , fans  me- 
fure  ; & ces  tributs,  que  des  fujets  fideles  offrent  à leur  . 

maître  , 
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jdnàitre , â titre  de  fubfides , pour  les  mettre  en  état  de  les 
protéger  , de  les  défendre,  arrachés  déformais  par  la  force  ^ 
celTerout  d’être  l’hommage  libre  de  la  foumiiiion  & de  la  re- 
connoilTançe. 

Maisÿ  dir  on,  la  cour  pléniere  n’enregilhrera  les  impôts 
que  prcvifoi\remem  : les  états-généraux  feront  aifembiés  en- 
fuite  , & ils  en  régleront  la  durée. 

Que  Ton  me  pardonne  d’exprimer  au  m.oins  une  partie 
de  ce  que  je  lèns.  Qui  peut  croire  à cette  proinefTe  de  con- 
voquer les  états-généraux  ? A qui  infpirera-t-elle  de  la  fé- 
curité  , de  la  connaace  , lorfque  tout  annonce  , de  la  part 
du  gouvernement,  une  véritable  répugnance  à nous  don-^ 
ner  cette  fatisfadion  ? Eli  - ce  quand  la  révolution  fera 
confommée,  que  l’on  fe  hafardera  à en  compromettre  le 
fdccés  par  cette  démarche  ? Eft-ce  quand  on  jouira  des  im- 
pôts , que  Ton  fongera  à requérir  le  confentement  de  la 
nation?  Ou  ce  confentement  eil:  néceflaire  pour  aiuorifer 
la  perception  , ou  il  ne  l’efl  pas  : s’il  eh:  nécehaire , pour^ 
quoi  ne  pas  commencer  par  ce  préliminaire , fans  lequel 
elle  ne  fauroit  être  légitime  ? Pourquoi  préférer  ruhige  de 
la  force  à celui  du  droit  ? Pourquoi  exiger  l’impôt  avant 
que  le  contribuable  fe  foit  engagé  à le  payer  ? Si  cet  ac- 
quiefcem.ent  n’eh  pas  nécelfaire. . . .. . Mais,  s’il  ne  l’étoic 

pas,  en  auro,it-on  exprelTément  reconnu  la  nécelllté?  Au* 
roit-on  promis  les  états-géhéraux  ? Auroit-on  toléré  le  vœu 
univerfel  qui  réclame  , depuis  un  an , leur  intervention  ? Au- 
roit-on aulli  hautement  rendu  hommage  au  principe  qui  leur 
déféré  à eux  feuls  l’odroi  des  fubfides  ? 

Ofons  le  dire  : le  terme  de  la  promelTe  femble  iPavoir 
d’autre  objet  que  d’en  éluder  l’accompliffement  ; mais  fi 
cette  conjedure  efi  vraie,  c’efl uneindifcrétion  bien  étrange 
de  compromettre  auffi  légèrement  la  parole  facrée  du  roi. 

Au  refie , que  cette  promeffe  foit  fincere  , quand  fe  réa- 
lifera-t-elle  ? L’article  XII  de  l’édit  d’établiiTement  de  la 
cour  pléniere  , porte  que  l’enregifiirement  des  impôts  n’aura 
qü^un  effet  provi foire  & jufqu^ à f affemhlée  des  états ~g:'^ 
néraux.  Mais  qüel  fera  le  terme  de  cette  provifion  ? Dans 
quel  délai  les  états-généraux  feront-ils  appelés  pour  déli- 
bérer fur  l’impôt  ? La  loi  ne  fixe  ni  l’un , ni  l’autre.  On 
pourra  donc  déférer  tant  que  l’on  voudra  l’aifemblée 
nationale , fous  prétexte  que  la  perception  ne  fera  que 
provifoire. 

Mais  remontez  à l’origine  de  l’impôt.  Tout  impôt  n’efi: 
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par  fa  naturô  qüe  provifoire  ; c’eil  un  fecours  volontaire 
que  la  nation  accorde  au  fouverain  dans  les  circonftances 
momentanées,  cii  le  produit  des  domaines  & des  droits 
qu’elle  lui  a primitivement  concédés  pour  fervir  aux  frais 
qu’exige  l’adminiliration  de  l’état,  fe  trouve  infuffirant 
pour  de  nouveaux  befoins.  La  durée  de  ce  fecours  eft  y 
par  conféquent  ^ limitée  par  celle  des  circonftances  qui  font 
rendu  néceifaire  ; & dés  que  les  befoins  celTent,le  facri- 
fce  que  la  nation  s’efl  s’impofé  pour  y fubvenir , doit 
ceCer  auiii.  Subordonner  la  durée  de  l’impôt  à une  alTem- 
blée  d’étatS'généraux , dont  f époque  eft  incertaine  , & peut- 
être  iiidiliniment  différée,  n'efl-ce  pas  rendre  f impôt  lui- 
même  illimité  , indéfini?  N’eft-ce  pas  bleffer  le  premier  prin- 
cipe en  cette  maiiere? 

Je  le  dis  avec  regret  : on  apperçoit  trop,  hélas  ! le  motif 
de  l’établiffement  de  la  cour  pléniere.  Un  adminiflrateur 
infidèle  a , par  fes  prodigalités  & fes  difiipations , caufé 
dans  les  finances  de  l’état,  le  défordre  le  plus  effrayant  dont 
les  falles  des  prévarications  minifférielles  puiffent  offrir 
l’exemple  : aujourdluii , comment  combler  ce  gouffre  fans 
fond  ? Il  faut  de  fargent , il  faut  de  l’argent  ; & par  une  er- 
reur involontaire , fans  dqute , mais  qui  n’en  eft  pas  moins 
funefte , on  croit  qu’un  remede  violent  qui  compromet  la 
conftitution  de  la  Nation,  eft  plus  propre  à rétablir  les  fi- 
nances que  les  facrifices  fucceflifs  que  fon  zele  & le  foin  de  fa 
propre  confervation  lui  impoferoient , fi  l’on  daignoit  la 
confulter. 

« Quand  les  fauvages  de  la  Louifiane  veulent  avoir 
» du  fruit , ils  coupent  l’arbre  au  pied , & cueillent  le 
» fruit.  Voilà  , dit  Montefquieu,  le  gouvernement defpo- 

tique  (if”* 

Ce  n’eft  pas  ma  faute,  affurément , fi  cette  comparaifon  , 
auffiexade  qu’ingénieufe,  s’applique  à ce  qui  fe  paffe  dans 
ce  moment  en  France. 

Ce  que  j’ai  dit  de  la  cour  pléniere  , je  le  penfe , je  le  crois 
vrai  ; mais  je  n’en  ai  pas  dit  tout  ce  j’en  penfe , tout  ce  que 
je  crois  que  l’on  pourroit  en  dire  avec  vérité.  J’ai  prefque 
toujours  affoibli  mon  expreffion  & contenu  les  mouvements 
de  mon  cœur  , qui  auroient  pu  lui  donner  quelque  énergie. 
J’ai  été  fouvent  obligé  d’abandonner  des  idées  que  je  ne 
pouvois  ni  modifier , ni  adoucir  , & de  facrifier  le  ftyle , la 

(i)  Efprit  des  lois,  liv.  V.,  chap.  XIII. 
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clarté  aux  ménagements , aux  égards  que  je  me  fuis  impofés 
& que  tout  homme  honnête  doit , ce  me  femble^  à Terreur 
même  ^ lorfqueiie  eft , comme  dans  les  opérations  que  j^exa- 
mine , le  fruit  d’un  zele  trop  ardent , trop  impétueux. 

Je  ne  crois  point  f anchir  ces  bornes , en  terminant  cet 
écrit  par  un  tableau  rapide  de  la  fenfation  générale  que 
la  révolution  excite , & des  elTers  qu’elle  produit  : je  ne 
ferai  point  de  réflexions  ; je  ne  ferai  ici  qu’obfervateur. 

Par-tout,  le  cours  de  la  juftice  eff  interrompu  : par- tout ^ 
la  mauvaife  foi  peut  fe  manifeller  impunément,  & le  crime 
méditer  , confommer  ,.  fans  crainte  , fes  défaRreux  atten- 
tats. Les  citoyens  de  tous  les  ordres  ianguiifent  dans  un 
abattement  léthargique,  ou  fe  livrent  a tous  les  emporte- 
ments , à toutes  les  fureurs  du  défefpoir.  Jetez  les  yeux 
fur  la  clafîé  malheureufe  du  peuple.  Perfonne  n’ignore  que 
toute  commotion  excitée  dans  les  clafTes  fupérieures,  dont 
celle-là  attend  & reçoit , dans  toute  la  force  du  terme  , 
l’exiffence  , réfléchit  à ,1’inflant  fur  elle  , & qif  elle  efl:  tou- 
jours la  première  vidime  des  révolutions  qui  troublent  la 
tranquillité  des  autres , qui  changent  ou  qui  menacent  leur 
fort.  Eh  bien  ! remarqviez  comme  cette  influence  agit  au-^ 
jourd’huh  Voyez  cet  anifan,  ce  manouvrier  ; écoutez  fes 
murmures , fes  plaintes  : il  envifage  , avec  effroi , dans  un 
avenir  prochain , l’inaélion  abfolue  à laquelle  fes  mains  vont 
être  condamnées  : il  a une  femme  , il  a des  enfants  : tou- 
tes ces  bouches  font  à la  charge  de  fon  affivité  ; & dès 
à préfent , cette  aéfivité  nourricière  commence  à manquer 
d’objets  pour  s’exercer.  Déjà  l’homme  aifé,,  l’homme  riche 
qui  la  foudoyoit^  inquiet  lui-même  fur  fon  propre  fort,, 
voyant  s’éclipfer  le  régné  de  la  liberté  publique,  & une 
feule  volonté,  toujours  expofée  à la  féduélion , prête  à 
devenir  l’arbitre  de  fa  deflinée  , reflreint  fes  befoins  , éco- 
nomifç  fes,  reflources , accumule  pour  l’avenir , dans  fe$ 
coffres  , l’excédant  fugitif  qu’il  confacroit  auparavant  à 
des  dépenfes  d’utilité  , d’agrément , de  commodité  ; l’y 
concentre  , l’y  garde  à vue  ^ & tarit  ^ par  une  avarice 
prudente  ,_  la  fource  qui  en.découloit , pour  aller  nourrir  , 
animer,  vivifier  la  famille  de  l’ouvrier^  dont  il  recevoit 
les  fer  vices , eii  échange  de  cç  fuperflu.,  ^ 

Montez  un  peu  plus  haut  dans  l’échelle  fociaîe  : vous 
ferez  témoin  des  mêmes  craintes , des  mêmes  angoifles. 
Voyez  le  marchand  détailleur  , écoutez.  - le  : il. ne  fgk 


rien  , il  ne  ven^  point , il  eft  perdu  : la  mifère  ou  l’op- 
probre , voilà  fon  partage  ; & qu’eft-ce  qui  le  précipite 
dans  ce:  abyine  inévitable  ? Pour  peu  que  vous  riiiterro- 
^iez  , il  oièra  bien  vous  le  dire. 

Fourfuivez  : la  langueur  qui  mine  le  petit  marchand  , 
tue  le  commerçant  en  gros  : dès  que  la  boutique  du  pre- 
mier ne  s’évacue  point  par  un  débit  journalier  , les  inaga- 
fins  de  l’autre  s’obilruent  , s’engorgent  néceilairement. 
Toute  fa  fortune  , métamorpbolée  en  étoffes,  en  meu- 
bles, en  bijoux,  en  objets  d’agrément  ou  de  luxe,  va 
bientôt , infuffifante  pour  le  nourrir  , l’accabler  d’un  poids 
meurtrier.  Nouveau  Tantalç  ^ il  périra  de  détrclfe  dans  le 
fein  des  richeiles.  - 

Ce  n’efl  point  là  un  tableau  d’imagination  : il  n’efi:  que 
trop  fidele.  Que  l’on  interroge  tout  le  commerce:  depuis 
plus  d’un  an.  il  languit , 6c  cet  eiFec  funeile  qui  ne  tcnoit 
çncore  qu’à  la  crainte  des  révolutions  , qu’a  l’incertitude 
des  événements , fe  forûbç  s’accroît  dans  une  progref- 
lion  elFrayaiire  aujourdliui  quç  les  révolutions  fe  réali- 
fent , que  les  événements  ne  font  plus  douteux  & que 
l’on  en  apperçoit  les  déplorables  fuites.  Le  citoyen,  utile 
dont  i’exiffence  efl  compromife  par  la  perte  de  fon  état, 
le  bourgeois  inquiet,  dans  le  filence  univerfel  des  tribu- 
naux , fur  l’exaditude  de  fes  revenus  , gardent  , pour  les 
befoins  de  nécefiîté  abfoiue , le  peu  d’argent  qu’ils  ont 
entre  les  mains  : iis  n’achetent  point , ils  ne  font  point  tra- 
vailler : le  marchand  relie  pîéti  dans  une  attente  ruineufe  ; les 
bras  de  l’ouvrier  , du  journalier , fe  delTechent  dans  l’inac- 
tion; tous  n’envifagent  qu’un  avenir  affreux. 

^^oilà  une  partie  de  ce  qui  fe  palfe , fous  nos  yeux , clans 
la  capitale. 

Le  f-jeélacle  que  préfentent  les  provinces  , elt  bien  plus 
douloureux.  Un  incendie  effrayant  en  embrâfe  plufeurs, 
& menace  de  fe  communiquer  bientôt  à toutes  les  autres  : 
l’une  des  plus  belles , l’une  des  plus  précieufes  y la  Breta- 
gne , efl  dans  une  fermentation  dont  le  tenue  peut  être 
l’époque  d’une  perte  irréparable  pour  la  France  ; le  Dau- 
phiné regorge  du  fang  de  la  portion  la  plus  chere  de  fes 
habitants  y du  fang  de  fes  cultivateurs.  Chaque  jour  eff 
fignalé  par  des  e^is , des  enlevements , des  rigueurs  que 
réprouve  la  bonté  connue  du  foiTXmrain , fous  le  nom  de 
qui  on  les  commande  ; les  troupes  vouées  à la  défenfe  de 
i’qtat , marçhent  de  toutes  parts  çpnxre  les  fujets  dç  l’état 
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â des  vidoires  honteufes , & runifcrme  de  l’honneur  eft 
devenu  celui  de  l’opprobre. 

Eh  ! faudroit-il  des  violences  multipliées  ; faudroit-il  des 
fateilites  nombreux,  armés  de  tous  les  inftruments  de  la 
^dévaflation  & du  carnage , pour  forcer  un  peuple  natu- 
rellement doux  & fournis , à recevoir  des  lois  bienfaifan-^ 
fantes  ? Comment  ne  fent-on  pas  que  l’appareil  même  qu’on 
eft  obligé  d’employer  pour  promulguer  celles  dont  il  s’agit 
ici,  en  fait  la  plus  horrible  fatyre? Toute  loi  qui  a befoin 
de  cette  efcorte  formidable  pour  établir  fon  empire,  eft, 
à coup  sûr^  une  loi  défaftreufe  : fût - elle  bonne  en  elle- 
même,  dès  qu’elle  entrame  de  pareils  acceftoires , elle  doit 
rentrer  dans  le  néant.  Il  faut  des  violences  , il  faut  du  fang 
pour  établir  les  édits, , pour  confoiider  la  révolution  : donc 
les  édits  doivent  être  retirés  ; donc  la  révolution  doit  être 
abandonnée. 

Mais  le  roi  n’eft-il  pas  obligé  de  maintenir  l’exécution 
de  fes  ordonnances  ? Oui  , lorfque  fes  ordonnances  font 
conformes  aux  vœux  de  fon  cœur  ; lorfque  fes  ordonnan- 
ces font  bienfaifantes  ; lorfque  fes  ordonnances  font  propres 
à opérer  le  bonheur  de  fes  fujets.  Mais  dès  i’inftant  où  il 
reconnoît  qu’elles  ont  un  caraéfere  tout  oppofé , qu’elles 
produiroient  des  effets  tout  contraires;  dés  i’inftant  où  il 
s’apperçoit  qu’il  a été  trompé  y fon  amour-propre  doit  cé- 
der à fa  juftice  ; le  foin  même  de  fon  honneur , de  fa  gloire , 
en  exige  le  facrifice  : c’eft  la  réfiftance  qui  le  compromet- 
troit. 

Voilà  vos  principes,  monarque  vertueux,  populaire, 
qui  ne  connohTez  d’autre  paillon  que  celle  de  l’amour  du 
bien  public  & de  la  juftice.  Le  premier  ufage  que  vous 
avez  fait  de  votre  pouvoir  fuprême,  en  montant  far  le 
trône,  a été  de  frapper  le  defpotifme  qui  commençoit  à 
menacer  fourdement  la  nation  ; vous  ne  permettrez  pas 
qu’elle  fuccombe  aujoura’hui  fous  ce  ftéau  deftruéleur.  G’eft 
votre  main  qui  a détruit  l’opération  de  1771  ; elle  foudroye- 
ra  celle  de  17^8  , dont  les  eifets  feroient  bien  plus  déplo- 
rables ; le  régné  de  la  nouvelle  législation  finira  avec  le 
moment  qui  portera  la  lumière  dans  votre  efprit.  Hâtez- 
vous  de  renverfer  ce  monument , élevé  par  l’erreur , qui 
vous  priveroit  de  votre  plus  précieuX'  patrimoine , de  l’a- 
mour de  vos  fujets  ; qui  déshonoreroit  votre  régné  , qui 
dévoueroit  votre  mémoire  à la  haine  delà  poftérité.  Prêtez 
foreille  aux  réclamations  univerfelles  qu’il  excite;  recueil- 
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lez  dans  votre  ame  fenfibie  , ces  accents  de  la  terreur  & du 
déferpoir  : voyez  vos  peuples  fe  foulever,  non  pas  contre 
votre  domination , qu’ils  chériront  toujours,  mais  contre 
les  entreprifes  qui  la  corrompent  : c’eft  pour  la  conferva^ 
tion  de  vos  véritables  droits  qu’ils  réiiftent  ; & cependant , 
c’eft  par  vos  armes  que  leur  fang  eft  verfé  ! Ces  défaftres., 
vous  les  ignorez , & iis  fe  commettent  en  votre  nom  ! Mats 
ceux-mêmes  de  vos  fujets  qui  en  font  les  vidimes,  meu- 
rent perfuadés  que  vous  ne  les  autorifez  point  : Si  notre 
.roi  f avoir  y difent-ils.  . . . î Ainfi , leurs  derniers  accents 
font  encore  le  langage  de  la  confiance  que  votre  nom  inf- 
pire  ; & au  moment  où  votre  voix  toute  - puifTante  arrêtera 
le  cours  de  ces  explofions  meurtrières  ^ vous  entendrez  les 
bénédidions  d’un  peuple  nombreux  s’emprelTer  de  calmer 
vos  alarmes , d’appaifer  vos  regrets  & de  rendre  juftice  à 
vos  fentiments.  Vous  le  verrez  oublier  fes  maux,  pour 
épargner  à votre  cœur  paternel  la  douleur  de  les  partager. 
Matez-vous  donc , hâtez-vous  de  recueillir  ce  tribut  pré- 
cieux d’attachement  & de  reconnoiffance.  Ne  craignez 
point  de  vous  environner  d’une  nation  généreufe  qui  fe 
glorifie  de  vous  avoir  pour  maître  : vous  connoîtrez,  au 
milieu  d’elle , combien  vous  êtes  grand , par  fon  dévoue- 
ment & par  fa  foumifiion  ; combien  vous  êtes  puiifant,  par 
fon  amour  & par  fa  fidélité;  combien  il  efî:  plus  doux  de 
gouverner  des  fujets,  que  de  commander  à des  efclaves  ; 
& vous  fendrez  tout  le  prix  de  la  couronne  que  la  proyi-- 
dence  à confiée  à vos  vertus. 


N.  B.  Depuis,  que  cet  écrit  ejl  imprimé  ^ diverfes  cir^ 
conflances  ayant  changé  quelques-unes  de  mes  idées  ^ je 
dois  recHfier  celle-ci. 

En  parlant  de  la  promejfe  d^ affernhler  les  états-géné- 
raux ^ je  n ai  raifonné  que  dans  Vhypothefe  ou  la  cour 
pléniere  feroit  établie , ou  elle  exerceroit  pleinement  fes 
fonclions  ; ^ défi  dans  ce  cas  feulement  y que  fai  oféma- 
nifefler  des  doutes  fur  V accompli  [fe  ment  de  cette  promejfe. 
J'ai  dit  que  Ji  la  révolution  fe  confommoit  fans  le  con- 
cours des  états  généraux  y favois  peine  à croire  qu  ils. 
fujfent  jamais  ajfemhlés  : mais  auj  ourdi  hui  que  le  gou- 
vernement laijje  dormir  fes  projets  y & qiCil  annonce  la 
difpojition  de  confulter  la  nation , avant  de  leur  donner 


mienne  fuite  ^ je  me  fais  un  devoir  de  rendre  hommage 
à cette  bienfaifante  intention , Ù je  ne  doute  point  que 
Vafemllée  nationale  ne  foit  inceffamment  convoquée.  On 
auroit  mieux  fait , fans  doute  , de  commencer  par  là  ; 
mais  enfin  y il  eft  temps  encore  dé  y venir  ^ puifque  nous 
ne  fomrnes  qiéau  premier  pas  ; & cette  réfipifcence  , 
foutenue  de  la  part  de  é adminiflration  y prouve  y comme  je 
Vai  dit que.)  fi  un  excès  de  '{de  Va  égarée  un  infiant  y fes 
vuCs  lien  ont  pas  moins  toujours  été  pures  dans  leur  objet. 

Je  me  fais  également  un  devoir  de  déclarer  , qu^ induit 
en  erreur  par  les  papiers  publics  y fai  involontairement 
exagéré  y diaprés  ces  annonces  trompeufes  , le  défajlre  de 
Grenoble  : la  vérité  eft  quil  y a eu  y dans  cette  ville  y 
pliifteurs  émeutes  très-violentes  y mais  heureufement , beau- 
coup moins  de  fang  verfé  que  les  premières  nouvelles  ^ 
écrites  au  moment  du  danger , en  ont  annoncé. 


